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NOTE À L'ATTENTION DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE JUNCKER 

 PRÉSIDENT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 

Le Président 

Bruxelles, le 7 mars  2017 

 

OBJET:  Affaire Barroso - Décision du 24 février 2017 de la Médiatrice européenne 

d'ouvrir une enquête en invitant la Commission à répondre à la lettre du 16 

octobre dernier du collectif des membres du personnel à l'origine de la péti-

tion "Pas en notre nom" et à vérifier la gestion de ce cas de pantouflage par 

notre institution 

  

RÉF. :  Dossier Barroso (cf.  Dossier novembre 2016) 

Nos notes concernant l’affaire Barroso  

Note à votre attention : Affaire Barroso, votre réponse du 9 septembre dernier à la 

Médiatrice européenne -14 septembre 2016 

Note à votre attention Affaire Barroso - 09 septembre 2016 

Note à votre attention : Nomination de M. Barroso en tant que conseiller et prési-

dent non exécutif des activités internationales auprès de la banque d'affaires inter-

national Goldman Sachs - 04 août 2016 

Note aux membres du Collège - 12 juillet 2016 

Lettre ouverte à M. Barroso – 12 juillet 2016 

 

 

La décision de la Médiatrice européenne reprise en objet (Complaint 194/2017/EA), n'est que 
la dernière étape en date d'un processus que notre institution a géré d'une manière absolu-
ment insatisfaisante en mettant en cause tant sa crédibilité que la confiance de son personnel.  

C'est avec tristesse que nous avons pris acte que la Médiatrice européenne a dû intervenir en 

vous invitant à répondre avant le 31 mars prochain à la demande émanant de nos collègues 

que vous avez reçue il y a déjà 5 mois.  

Nous vous invitons, à notre tour, à ne pas vous limiter à répondre à leur lettre mais à 

rencontrer les représentants du collectif des collègues à la base de la pétition "Pas en 

notre nom"    

En effet, il est désolant de devoir constater que vous n'avez toujours pas trouvé le temps de 

recevoir une délégation de ce collectif alors que, par exemple, lors du dépôt de la pétition, le 

Président Schulz lui avait réservé un accueil très chaleureux et une écoute très attentive.  

Il s'agit pourtant de milliers de membres de votre personnel qui ont fait appel à votre sensibilité 

en vous manifestant leur confiance.  

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/dossier-barroso-Kroes-15112016.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne-3/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne-3/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/08/note-a-lattention-de-monsieur-jean-claude-juncker/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/08/note-a-lattention-de-monsieur-jean-claude-juncker/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/08/note-a-lattention-de-monsieur-jean-claude-juncker/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/07/lettre-ouverte-au-president-barroso/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/07/lettre-ouverte-au-president-barroso-2/
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2017/03/INSPECTION_REQUEST_201700194_20170224_144734.pdf
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
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Les recevoir, c'est la meilleure démonstration du respect, de l'admiration et de la recon-

naissance pour son dévouement sans faille que vous confirmez à chaque occasion à 

votre personnel, comme vous venez de le faire en dernier lieu lors de la présentation de 

votre Livre Blanc concernant l'avenir de l'Union européenne.     

Rappel des faits  

Dès le déclenchement de l'affaire Barroso et Kroes, tout en soutenant avec conviction 

les prises de position très claires de la Médiatrice européenne, R&D a attiré toute votre 

attention sur le besoin urgent et l’obligation d'assurer une gestion rapide, efficace et 

rigoureuse de ces dossiers qui ont suscité des réactions plus que virulentes et qui ont 

profondément mis en cause la crédibilité de notre institution (cf. dossier Barroso-Kroes). 

Parallèlement, et dans le plus grand respect de l'autonomie du collectif des collègues 

qui en sont à l'origine, R&D a immédiatement soutenu la pétition "Pas en notre nom" 

qui a recueilli plus de 153.000 signatures en faveur d’une action de la Commission de-

vant la Cour de justice de l’UE à l’encontre de M. Barroso. 

Nous avons regretté l'attitude léthargique de notre institution qui a donné l'impression 

de cultiver l'illusion - tant par son inaction que par ses réactions, de toute évidence ina-

déquates - que ces affaires s'estomperaient et ceci  malgré toutes les sollicitations du 

personnel et de leurs représentants ainsi que les réactions politiques au sein de tous 

les Etats membres. 

Par la suite, nous nous sommes réjouis des premières réactions et actions mises en 

œuvre. Néanmoins, elles demeurent inadéquates, insuffisantes et incomplètes pour 

faire face à la gravité de la crise de crédibilité qui a atteint notre institution. 

Cette attitude n'a pas manqué d'exacerber les réactions des citoyens, de votre person-

nel, de la presse et de provoquer des prises de position de plus en plus fermes et cri-

tiques du Parlement européen. 

Concernant le caractère insuffisant des procédures en vigueur pour éviter 

les conflits d'intérêt des membres et anciens membres de la Commission 

Il est, malgré tout, appréciable qu'après avoir prétendu à l'exemplarité de son caractère, 

sous votre impulsion, le collège ait enfin décidé de réformer le code de bonne conduite 

applicable aux membres et anciens membres de la Commission. 

Néanmoins, comme tous les observateurs l'indiquent et comme le confirme le Parle-

ment européen par sa résolution adoptée à une très écrasante majorité le 1
er

 décembre 

dernier (2016/2080(INI)), les procédures en vigueur concernant la gestion des conflits 

d'intérêts des membres et anciens membres de la Commission demeurent largement 

insuffisantes pour permettre à la Commission de gérer de telles affaires qui ont un 

effet dévastateur sur la crédibilité de notre institution et du projet européen. Ceci con-

cerne avant tout le rôle du comité d'éthique ad hoc.   

La gestion décevante de ces affaires  

Mais, c'est dans la prise de décisions concernant ces affaires que l'attitude de notre 

institution a été plus que décevante.  

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/11/dossier-barroso-Kroes-15112016.pdf
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0477+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
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Affaire Kroes 

D'une part, concernant l'affaire Kroes nous avons déjà dû constater le caractère risible 

des arguments que Mme Kroes a invoqué pour justifier les faits qui lui étaient reprochés 

et le caractère peu crédible des décisions de la Commission adoptées en catimini le 21 

décembre dernier, en l'occurrence. Il suffit de rappeler les propos de l'eurodéputé Pas-

cal Durand, rapporteur du texte adopté par le Parlement européen le 1er décembre 

2016 sur les déclarations d'intérêts des membres de la Commission  (2016/2080 (INI) 

ainsi que de la motion adoptée par le PE concernant le gel des indemnités… (cf.  Réso-

lution du PE du 26 octobre 2016… point 69 2016/2047 (BUDG)) sur la décision de de la 

Commission : « C’est vraiment un scandale, un foutage de gueule!", en dénonçant que 

les commissaires "ne se rendent pas compte à quel point ils sont en train de détériorer 

l'image de l'Europe"  (cf. article de l’AFP—UE: après Barroso, la transparence à 

l’épreuve du cas Kroes 4°paragraphe). 

De nouveau, il est inutile de dénoncer cette éthique à double vitesse : l'indulgence 

sans limite réservée à l'égard de Mme Kroes n'est en aucun cas comparable aux sanc-

tions qui seraient rendues par l'AIPN -pour des faits similaires- à un quelconque 

membre du personnel.  

Sans oublier que le personnel ne profite pas de la bienveillance sans limites du comité 

d'éthique ad hoc. Dès le premier soupçon de violation des règles en vigueur, il est sou-

mis à de lourdes et pénibles enquêtes diligentées par l'OLAF et/ou par l'IDOC.  

Affaire Barroso 

D'autre part, nous avons dû constater que l'avis du 28 octobre dernier rendu par le co-

mité d'éthique ad hoc sur l'affaire Barroso,  digne de Ponce Pilate, a été absolument 

inadéquat par rapport à la gravité des conséquences pour la crédibilité de notre institu-

tion (Ethique et intégrité des commissaires européens ). Notre analyse avait d'ailleurs 

été confortée par l'avis tout aussi critique de la Médiatrice européenne (Ombudsman 

reacts to opinion of Ethical Committee on Barroso) 

Le comité d'éthique ad hoc se limitant à émettre un avis, nous vous avions sollicité afin 

que notre institution adopte une décision claire concernant cette affaire. Or, après plu-

sieurs mois, nous sommes toujours dans l'attente de cette décision  pour laquelle nous 

avions sollicité votre intervention afin que celle-ci  soit adoptée  pour faire toute la clarté 

sur la situation.   

Cette même demande vous a été adressée en dernier lieu le 16 octobre dernier par le 

collectif à la base de la pétition "Pas en notre nom".   

Face au manque de réponse de la Commission, le 24 février dernier, la Médiatrice 

européenne a décidé : 

1) d'ouvrir une enquête formelle concernant la manière dont notre institu-

tion a géré le pantouflage de notre ancien président Barroso (Complaint 

194/2017/EA):  

Dans la motivation à l'appui de sa décision, la Médiatrice européenne confirme 

toutes les critiques que nous avions émises concernant la gestion du dossier, 

notamment sur l'absence d'une véritable enquête de la part du comité d'éthique 

ad hoc:  

http://www.greens-efa.eu/en/article/european-parliament-adopts-new-measures-to-control-conflicts-of-interest-in-the-european-commission/
http://www.greens-efa.eu/en/article/european-parliament-adopts-new-measures-to-control-conflicts-of-interest-in-the-european-commission/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0477+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.liberation.fr/planete/2016/12/22/ue-apres-barroso-la-transparence-a-l-epreuve-du-cas-kroes_1537001
http://www.liberation.fr/planete/2016/12/22/ue-apres-barroso-la-transparence-a-l-epreuve-du-cas-kroes_1537001
https://ec.europa.eu/info/about-european-union/principles-and-values/ethics-and-integrity/ethics-and-integrity-eu-commissioners_fr
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/en/72566/html.bookmark
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/en/72566/html.bookmark
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2017/03/INSPECTION_REQUEST_201700194_20170224_144734.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2017/03/INSPECTION_REQUEST_201700194_20170224_144734.pdf
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« Je m’attendais à une enquête bien plus approfondie. Il n’y a aucune preuve 

qu’ils aient entendu qui que ce soit, qu’ils aient demandé à voir le contrat de Bar-

roso chez Goldman Sachs ou qu’ils aient enquêté sur l’étendue des tâches qui lui 

seront confiées ».  

La Médiatrice européenne annonce donc qu'elle va se pencher sur le fonctionne-

ment du comité d'éthique ad hoc et qu'à cet effet ses services vont mener une 

inspection auprès de la Commission concernant le dossier Barroso mais aussi 

les autres quatre derniers dossiers ayant donné lieu à un avis de la part dudit 

comité.  

2) de vous inviter à répondre avant le 31 mars prochain à la demande du 

collectif du personnel, du 16 octobre dernier, à la base de la pétition "Pas 

en notre nom"  

Nous vous invitons à ne pas vous limiter, seulement, à répondre à leur lettre mais 

aussi à rencontrer sans plus tarder les représentants de ce collectif, à écouter 

leurs demandes et à répondre à leurs questions et interrogations.  

Il n'est pas trop tard!  

Il serait vraiment triste que le dialogue entre notre Président et son personnel passe par 

un échange bureaucratique de lettres et qu'il ait même besoin de l'intervention de la 

Médiatrice européenne dont nous tenons à remercier, encore une fois, pour toutes les 

démarches qu'elle a mises en œuvre depuis le début de ces affaires. 

 

 

 

 

Copies: Mmes et MM les membres du Collège  

Mme E. O' REILLY, Médiatrice européenne 

M. Pascal Durant Membre du PE  

Le personnel de la Commission 
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Caricature de Nicolas Vadot illustrant l’article « Kroes, coupable mais 

pas sanctionnée » paru dans le journal « L’Echo » du 23 décembre 

2016 : un exemple des réactions très vives suite à l’annonce  de la 

décision de la Commission.  
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Bruxelles, le 17 janvier 2017 

 

Syndicat du Personnel des Institutions Européennes 

Le Président 

NOTE À L'ATTENTION DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE JUNCKER 

 PRÉSIDENT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

Objet:   Affaire KROES 

Décision de la Commission du 21 décembre dernier d'infliger un blâme à 
l'ancienne Vice-présidente Kroes pour le manque de diligence dont elle a fait 
preuve en omettant de déclarer les revenus perçus en 2015 dans la déclara-
tion de début 2016 tout en ayant accepté de recevoir l'indemnité provisoire 
prévue par le code de bonne conduite (cf. PV(2016) 2194) 

 Réf. :  Dossier Barroso-Kroes (cf.  dossier novembre 2016) 

Nos notes concernant l’affaire Kroes 

15 novembre 2016: Réforme du code de bonne conduite applicable aux 
membres et anciens membres de la Commission 

23 septembre 2016: « Bahamas Papers » et articles parus dans la presse 
européenne au sujet de la situation de l’ancienne Vice-Présidente Mme Neeli 
Kroes 

  

 

Dès le déclenchement des affaires Barroso et Kroes, tout en soutenant avec conviction 

les prises de position très claires de la Médiatrice européenne, R&D a attiré toute votre 

attention sur le besoin urgent et l’obligation d'assurer une gestion rapide, efficace et ri-

goureuse de ces dossiers qui ont suscité des réactions plus que virulentes et ont profon-

dément mis en cause la crédibilité de notre institution (cf. dossier Barroso-Kroes). 

Parallèlement et dans le plus grand respect de l'autonomie du collectif des collègues qui 

en sont à l'origine, R&D a immédiatement soutenu la pétition "pas en notre nom" ayant 

recueilli plus de 153.000 signatures.    

Nous avons regretté l'attitude léthargique de notre institution qui a donné l'impression de 

cultiver l'illusion que par son inaction et ses réactions, de toute évidence inadéquates, ces 

affaires s'estomperaient et ce, malgré toutes les sollicitations du personnel et de leurs 

représentants ainsi que les réactions politiques au sein de tous les Etats membres. 

Par la suite, nous nous sommes réjouis des premières réactions et actions mises en 

œuvre. Néanmoins, elles demeurent inadéquates, insuffisantes et incomplètes pour faire 

face à la gravité de la crise de crédibilité qui a atteint notre institution.  

Ces mesures continuent à nous apparaître largement en deçà de la mission de la 

"Commission de la dernière chance" qui comme vous l'avez confirmé est avant tout celle 

de "reconquérir la confiance des citoyens". 
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Caricature de Nicolas Vadot illustrant l’article « Kroes, coupable mais 

pas sanctionnée » paru dans le journal « L’Echo » du 23 décembre 

2016 : un exemple des réactions très vives suite à l’annonce  de la 

décision de la Commission.  

Il est, malgré tout, appréciable qu'après avoir prétendu à l'exemplarité de son caractère, sous 

votre impulsion, le collège ait enfin décidé de réformer le code de bonne conduite applicable 

aux membres et anciens membres de la Commission. 

Néanmoins, il est inadéquat que la Commission se soit limitée à une augmentation, de seule-

ment six mois, de la durée de la "cooling period" pour les Commissaires.  

Mme Kroes "Pas au courant"… de son poste… en étant directrice de Mint Hol-

dings… à l'insu de son plein gré … 

Force est de rappeler que des documents publiés fin septembre par plusieurs médias euro-

péens, sur les "Bahamas Leaks", avaient révélé que Mme Kroes avait maintenu son rôle d’ad-

ministratrice de Mint Holdings Ltd., une entreprise offshore des Bahamas, entre 2000 et 2009. 

Or, entre 2004 et 2009, Mme Kroes occupait le poste de Commissaire à la Concurrence. De 

ce fait, le code de conduite de l'UE lui interdisait d'exercer une "autre activité professionnelle, 

rémunérée ou non".  

En outre, au début de leur mandat, les commissaires doivent notifier dans un registre public 

toutes les activités exercées au cours des dix années précédentes. Or, lors de sa prise de 

fonction, Mme Kroes avait omis de mentionner son rôle de Directrice au sein de Mint Hol-

dings.  

Il avait été noté que l’affaire semblait d’autant plus sensible que Mint Holdings avait pour vo-

cation de racheter, à grande échelle, des actifs dans le secteur de l’énergie, alors que Mme 

Kroes défendait, à Bruxelles au nom de la Commission, la libéralisation du marché du gaz. 

En réponse aux réactions, plus que virulentes, suscitées par les révélations des "Bahamas 

Leaks",  Mme Kroes avait rétorqué "ne pas avoir été au courant qu'elle a continué à figurer 

comme directeur de cette société", une activité "jamais (...) exercée, ni rémunérée". 

Ces propos avaient immédiatement suscité des réactions très vives visant à souligner qu'il 

n'était pas crédible que Mme Kroes "puisse ne pas connaître les mandats sociaux qu'elle 

exerçait et qu'il était simplement risible que l'on  puisse à l'insu de son plein gré être adminis-

trateur d'une société qui ne sert à rien, à l'autre bout du monde, dans un paradis fiscal".  

Mme Kroes et les "Bahamas Leaks"… coupable mais pas sanctionnée  

Par sa décision du 21 décembre dernier, la Commission reconnait enfin les manquements de 

Mme Kroes qui étaient par ailleurs incontestables.  

Néanmoins, même si, en suivant l'avis du comité d'éthique ad hoc, la Commission reconnaît 

que Mme Kroes est coupable d'avoir violé le code de bonne conduite… elle a décidé de ne 

pas la sanctionner. Il semblerait que la Commission accepte la version selon laquelle Mme 

Kroes aurait été Directrice de Mint Holdings… à l'insu de son plein gré… 

Dès lors, qu'il nous soit permis d'observer que la décision de la Commission est pour le moins 

surprenante, qu'elle semble de toute évidence inadéquate et qu'elle est difficilement compré-

hensible.  

Ceci d'autant plus que, malgré plusieurs questions posées en ce sens lors de la conférence 

de presse quotidienne de la Commission du 22 décembre dernier et malgré la  relance écrite 

de l'AFP, le service du porte-parole s'est simplement limité à confirmer  que "la Commission 
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avait tous les éléments dont elle avait besoin pour décider",  sans préciser si la Commission 

avait enquêté sur cette société ou si elle s'était uniquement basée sur l'avis du comité 

d'éthique ad hoc qui semble s'être contenté des déclarations de Mme Kroes.  

Les mêmes interrogations concernant l'absence d'une quelconque vérification des propos et 

des documents transmis par les anciens membres du collège avaient été formulées au sujet 

de l'avis rendu par le comité d'éthique ad hoc sur l'affaire Barroso (cf. note à l’attention des 

membres du Collège—15 novembre 2016).  

A cet égard, nous attendons de connaître la suite que la Commission décidera de réserver à 

cette affaire.   

MAIS CE N’EST PAS TOUT… Mme Kroes reçoit un blâme pour avoir omis de 

déclarer ses revenus 2015 à la Commission, tout en acceptant de recevoir son 

indemnité transitoire 

A la lecture  de la décision de la Commission, nous avons appris l'existence d'une autre af-

faire liée à la déclaration des revenus de Mme Kroes pour l'année 2015.  

En effet, outre son mandat auprès de Mint Holdings, il apparaît que Mme Kroes avait égale-

ment omis de déclarer ses revenus 2015 à la Commission, tout en acceptant de recevoir son 

indemnité transitoire, prévue dans le code de bonne conduite et perçue par les anciens com-

missaires durant les trois années suivant la cessation de leurs fonctions.  

Ne pouvant probablement pas prétendre, de nouveau, avoir reçu ces revenus à l'insu de son 

plein gré, ce ne fût que quelques jours après les révélations des "Bahamas Leaks" que Mme 

Kroes a enfin informé le PMO de ses revenus en 2015. Ceci  a permis à la Commission de 

récupérer le montant qui lui avait été versé au titre de l'indemnité transitoire et auquel elle 

n'avait pas droit. 

Dans ces conditions, il est normal que votre décision de suivre une nouvelle fois l'avis du co-

mité d'éthique ad hoc et de limiter la sanction à un simple blâme ait suscité des réactions très 

vives. 

Des réactions très vives… arrivant  même à qualifier la décision de la Commis-

sion de véritable "foutage de gueule" 

Il est appréciable qu’en adoptant sa décision du 21 décembre dernier,  la Commission ait dé-

cidé de la rendre publique "pour clarifier les faits largement repris dans la presse et faire con-

naître la position de la Commission sur ce cas". 

Néanmoins, si l’objectif était celui d’essayer de rassurer une nouvelle fois le monde extérieur 

concernant la rigueur et l’exemplarité dont la Commission fait preuve dans la gestion de ces 

affaires et de contribuer ainsi à reconquérir la confiance envers notre institution… dans un tel 

cas l’échec a été complet.  

En effet, comme il était absolument facile de le prévoir, les premières réactions suite à la dé-

cision de la Commission ont été très critiques soulignant le caractère absolument inadéquat 

des mesures adoptées ainsi que le fait qu'elles aient été "rendues publiques en catimini, à la 

veille des vacances de fin d'année, au milieu d'une quinzaine d'autres annonces".  

Afin d’apprécier l’ampleur de ces réactions critiques, il suffit  de noter que l'eurodéputé Pascal 
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Caricature de Nicolas Vadot illustrant l’article « Kroes, coupable mais 

pas sanctionnée » paru dans le journal « L’Echo » du 23 décembre 

2016 : un exemple des réactions très vives suite à l’annonce  de la 

décision de la Commission.  

 
Durand, rapporteur du texte adopté par le  Parlement européen le 1er décembre 2016 sur 

les déclarations d'intérêts des membres de la Commission  (2016/2080 (INI) ainsi que de la 

motion adoptée par le PE concernant le gel des indemnités …(cf.  Résolution du PE du 26 

octobre 2016… point 69 2016/2047 (BUDG)) a immédiatement qualifié la décision de 

« C’est vraiment un scandale, un foutage de gueule!" en dénonçant que les commissaires 

"ne se rendent pas compte à quel point ils sont en train de détériorer l'image de l'Eu-

rope"  (cf. article de l’AFP—UE: après Barroso, la transparence à l’épreuve du cas Kroes 4°

paragraphe). 

Une éthique et une justice à deux vitesses 

De notre part, force est malheureusement de constater que l'absence de toute sanction 

relative à son rôle dans le cadre des faits révélés par les "Bahamas Leaks" et le simple 

blâme infligé à Mme Kroes pour avoir omis de déclarer ses revenus en 2015, ne sont en 

aucun cas comparables aux sanctions qui seraient rendues par l'AIPN -pour des faits simi-

laires- à un quelconque membre du personnel.  

Sans oublier que le personnel ne profite pas de la bienveillance sans limites du comité 

d'éthique ad hoc. Dès le premier soupçon de violation des règles en vigueur, il est soumis à 

de lourdes et pénibles enquêtes diligentées par l'OLAF et/ou par l'IDOC.  

Ainsi, outre les réactions critiques mentionnées ci-dessus, votre décision ne manquera pas 

d'amplifier le sentiment de démotivation et de  frustration de votre personnel qui par le biais 

de la pétition susmentionnée avait fait appel à vous et à votre sensibilité pour assurer une 

gestion rigoureuse de ces affaires et ce, également  dans le but de rétablir l'image et la cré-

dibilité de notre institution que nous sommes toutes et tous fiers de servir.   

Il faut réformer les procédures en vigueur  

Quoi qu’il en soit, il apparaît clairement que les procédures en vigueur concernant la ges-

tion des conflits d'intérêts des membres et anciens membres de la Commission ne sont 

nullement appropriées, pour permettre à la Commission  de gérer de telles affaires qui ont 

un effet dévastateur sur la crédibilité de notre institution et du projet européen. 

Ceci concerne avant tout le rôle attribué au comité d'éthique ad hoc qui semble systémati-

quement confondre son mandat avec celui d'une véritable instance juridictionnelle, qui plus 

est, en se bornant à délibérer uniquement sur les documents transmis par les membres du 

collège concernés. Ceci est d'autant plus inadéquat que la Commission se limite, à son 

tour, à suivre systématiquement les avis rendus par le comité d'éthique ad hoc en renon-

çant (à la possibilité d’avoir recours) à l'article 245 du Traité.    

…Reformer en profondeur le code de bonne conduite, renforcer les disposi-

tions en matière de déclarations d’intérêt de membres de la Commission 

c’est aussi ce que le Parlement européen demande à la Commission par sa 

résolution (2016/2080 (INI) adoptée le 1er décembre dernier avec une écra-

sante majorité 

En particulier, en considérant à son tour absolument insuffisantes les mesures adoptées 

jusque-là par la Commission, par sa résolution, le PE demande à la Commission de tenir 

compte de ses recommandations émises dans ses dernières résolutions ainsi que de l’évo-

lution des normes générales en matière d’éthique et de transparence applicables à toutes 

les institutions de l’union, notamment: 
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 que les commissaires déclarent tous leurs intérêts (actions, appartenance à des  

conseils d’administration, missions de consultation et de conseil, appartenance à des 

fondations associées, etc.) dans toutes les entreprises dont ils ont fait partie, y com-

pris les intérêts familiaux proches, tout comme les changements survenus depuis la 

présentation de leur candidature (point 28. b); 

 que le code de conduite soit modifié, conformément à l’article 245 du traité de l’UE, 

afin de porter la durée des limitations relatives aux activités professionnelles post-

mandat des commissaires à une période d’au moins trois ans et en aucun cas infé-

rieure à la période pendant laquelle les anciens commissaires peuvent prétendre à 

une indemnité transitoire telle que définie par le règlement 422/67/CEE (point 28.g); 

 que la Commission définisse les critères applicables pour respecter l’article 245 du 

traité de l’UE, qui impose aux commissaires des « devoirs d’honnêteté et de délica-

tesse quant à l’acceptation, après [la] cessation [du mandat] de certaines fonctions 

ou de certains avantages » (point 28.o); 

 que le comité d’éthique ad hoc soit composé d’experts indépendants n’ayant pas eux

-mêmes occupé les fonctions de commissaire (point 28.q). 

R&D invite la Commission à coopérer avec le Parlement européen sur ce 

dossier 

R&D, force syndicale la plus représentative au niveau interinstitutionnel, convaincue en la 

richesse du projet européen et en la collaboration interinstitutionnelle, invite la Commission 

à coopérer avec le Parlement européen, sur base de la résolution adoptée le 1er décembre 

dernier. 

En conclusion, face à toutes ces invitations adressées à la Commission en ce sens, 

nous ne pouvons que faire appel à votre impulsion pour réformer enfin et en profon-

deur le dispositif d'application relatif à la gestion des conflits d'intérêt des membres 

et anciens membres de la Commission et d'aller jusqu'au bout des affaires en cours.  

C'est ce que la "Commission de la dernière chance" se doit de faire pour commencer 

à reconquérir la confiance des citoyens et répondre aux attentes de son personnel.  

 

 

 

 

 

Copies:  Mmes et MM les membres du Collège ;  

Mme E. O' REILLY, Médiatrice européenne 

M. P. Durand Membre du PE ; Le Personnel de la Commission 
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Caricature de Nicolas Vadot illustrant l’article « Kroes, coupable mais 

pas sanctionnée » paru dans le journal « L’Echo » du 23 décembre 

2016 : un exemple des réactions très vives suite à l’annonce  de la 

décision de la Commission.  
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Le Renard Déchainé  

MISE A JOUR: Affaires Barroso & 

Kroes 
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Le Renard Déchaîné  - Mise à jour des Affaires Barroso & Kroes 
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Octobre 2016 
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Communiqué de presse—les députés demandent le renforcement du code de conduite des 
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« Le Renard Déchaîné» spécial Affaires Barroso & Kroes 

 MISE A JOUR 

 
Le 4 octobre, le Parlement européen met en cause  toutes les limites du disposi-

tif mis en place pour éviter les conflits d’intérêts des membres anciens ou ac-

tuels de la Commission 

Le 26 octobre 2016 : faisant suite au débat du 4 octobre et en réponse au 

manque de réaction de la Commission par rapport aux affaires Barroso/Kroes, le 

PE passe à l'acte et vote le gel des indemnités des commissaires sortants! Du 

jamais vu!  

Le 28 octobre 2016: l'avis du comité d’éthique ad hoc sur l'affaire Barroso est 

rendu : pas d'infraction mais un manque de jugement très grave  

Le 30 octobre 2016,  la Médiatrice européenne souligne immédiatement les li-

mites de l'avis émis par le comité d'éthique ad hoc sur l'affaire Barroso et an-

nonce son intention  de lancer une enquête 

Le 5 novembre 2016,  lors de son interview au journal "Le Soir", le Président 

Juncker reconnait pour la première fois les limites du code de bonne conduite et 

annonce sa volonté de le réformer.  

R&D invite le Président Juncker à poursuivre avec détermination sa démarche 

en allant au fond des affaires Barroso et Kroes et en réformant l'ensemble du 

dispositif mis en place pour la gestion des conflits d'intérêts des  commissaires  

Que va-t 'il se passer maintenant?  
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de réformer le dispositif mis en place pour éviter les conflits d'intérêts 

des membres, anciens ou actuels du Collège, le Parlement Européen 

passe à l'acte et vote le gel des indemnités des commissaires sortants 

Et 

L'avis du comité éthique ad hoc est rendu : pas d'infraction mais un 

manque de jugement très grave  

R&D demande une nouvelle fois une réforme en profondeur du 

code de bonne conduite et se réjouit de l'annonce en ce sens faite 

par le Président Juncker lors de son entretien avec "Le Soir"  

MISE A JOUR 

Illustration  de Philippe Joisson pour “La Libre“ du 15 juillet 2016 - Comment empêcher Barroso de devenir lobbiyste? 
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Concernant ces affaires qui ont suscité autant de 

réactions critiques en détruisant l'image et la cré-

dibilité de notre institution, par notre Renard dé-

chaine du 25 octobre 2016, nous vous avions 

fourni un état des lieux détaillé des initiatives déjà 

mises en œuvre.  

Nous nous étions également engagés à informer 

sans tarder le personnel concernant toute nou-

velle évolution du dossier. C'est ce que nous fai-

sons à présent par ce nouveau Renard déchaîné. 

Merci encore vraiment pour votre soutien et vos 

encouragements !  

Cristiano Sebastiani 

Président 
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 Le code de conduite sur lequel s'engage 
les commissaires et sur lequel les membres 
du comité d'éthique ont fondé leur avis est 
rédigé par les commissaires eux-mêmes. Et 
c'est d'ailleurs la Commission Barroso qui, 
en 2011, s'était chargée de la révision du 
code de conduite en vigueur actuellement.  

 

 La période de "cooling off" durant laquelle 
les anciens commissaires ne peuvent re-
joindre le secteur privé sans en demander 
l'autorisation au comité d'éthique est beau-
coup trop courte. Actuellement, elle est de 
dix-huit mois et plusieurs députés ont confir-
mé que les textes législatifs pour lesquels 
les commissaires peuvent subir l'influence 
des groupes de pression ont une vie beau-
coup plus longue, beaucoup plus dure : trois 
ans, cinq ans et même parfois, comme dans 
le cas du PNR, une bonne dizaine d'années.  

 Le comité d'éthique ad hoc qu'instaure le 
code de conduite des commissaires est un 
organe informel. Il ne peut être saisi que par 
la Commission, ses avis sont seulement 
consultatifs et ne peuvent être rendus pu-
blics que par la Commission, qui nomme 
seule ses trois membres. 

Tous ces points contreviennent aux critères 
qui devraient être ceux d'un comité indépen-
dant.  
 
Plusieurs députés ont confirmé qu'à leur avis il 
faut une haute autorité indépendante, de 
façon à arrêter la Commission de se juger elle
-même par les pairs, il faut allonger la durée 
d'interdiction des passerelles public-privé et il 
faut prévoir des sanctions exemplaires lorsque 
des commissaires ont menti ou dissimulé au 
public des intérêts qui sont en contradiction 
avec les fonctions qu'ils occupent. 

En particulier, lors du débat organisé le 4 octobre dernier, plusieurs euro-
députés avaient notamment souligné l'absence d'indépendance du comité 

d'éthique et ils avaient notamment soulevé les critiques  suivantes : 

Met en cause toutes les limites du dispositif mis en 
place pour éviter les conflits d’intérêts des membres 
anciens ou actuels de la Commission 

Depuis le début de ces affaires et face à 
l'inaction frappante de notre institution, aussi 
par le biais de sa section au PE, R&D n'a pas 
manqué d'attirer l'attention des députés sur la 
nécessité de donner une réponse adéquate 
aux attentes du personnel et des citoyens 
européens exprimées par le biais de la péti-
tion "Pas en notre nom" ayant dépassé les 
153.000 signatures.  

Il y a lieu de constater qu'à la différence de la 
Commission, tout comme la Médiatrice euro-
péenne, le PE a démontré être parfaitement 
en phase avec ces attentes.  

D'une part, dans notre dernier Renard déchai-
né, nous avions fait état des résultats de l'au-
dition du 4 octobre dernier de M. Moscovici 
devant le PE et notamment de la colère, pour 
une fois unanime, des membres du PE en 
raison du manque de réaction de la Commis-
sion face à la multiplication des cas de pan-
touflage de l'ancien Président Barroso et 
d'autres  membres du collège qu'il avait prési-
dé.     

A cette occasion, M. Moscovici avait confirmé 
qu'en ce qui concerne la gestion des conflits 
d'intérêts, la Commission Juncker comptait 
pleinement respecter les principes 
"d'exemplarité et de transparence" et que le 
code de bonne conduite est absolument adé-
quat répondant aux standards les plus élevés 
au sein des Etats nationaux sans qu'il ne 
faille le durcir. 

Nous avions déjà constaté avec regret que ce 
code ne remplissait pas le caractère exem-
plaire notamment à propos de la durée de la 
"cooling period" mais également qu'il était en 
retrait par rapport aux obligations qui s'impo-
sent à tout membre de notre personnel. 
Quant aux meilleures pratiques étatiques, il 
suffit de rappeler, par exemple, qu'au Canada 
la "cooling period" est de 5 ans.  

3 

https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
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N'étant pas visiblement convaincu par les 
propos rassurants de M. Moscovici, lors de 
sa session plénière du 26 octobre dernier, 
le Parlement européen a décidé de passer à 
l'acte et de suspendre les indemnités per-
çues par les anciens commissaires euro-

péens. 

En particulier, l'amendement adopté précise 
que le PE :  

Résolution du Parlement européen du 26 
octobre 2016 relative à la position du Conseil 
sur le projet de budget général de l’Union 
européenne pour l’exercice 2017—Point  69 

 

 

 

 

 

Il est à noter que la décision a été adoptée à 
une très large majorité, aucun groupe ne s’y 
est opposé ou même ne s’est abstenu, le PE 
ayant cette fois-ci démontré être parfaitement 
en phase avec les attentes et la colère des 
citoyens européens et des membres du per-
sonnel.   

Le "chantage budgétaire" du Parlement porte 

sur un gel pour l’année 2017 d'environ 500 

mille euros prévus pour les indemnités des 

anciens commissaires. 

Le PE veut ainsi pousser la Commission à 
agir contre la multiplication des conflits d’inté-
rêts, notamment en durcissant le code de 
conduite des commissaires, qu'il juge à 
très juste titre trop permissif mais que notre 
institution s'obstine inexplicablement à dé-
fendre. 

 

 

de la Commission par rapport aux affaires Barroso/Kroes, 
le PE passe à l'acte et vote le gel des indemnités des 
commissaires sortants!  Du jamais vu!  

D'autre part, nous confirmons à nouveau le 
caractère très encourageant émanant de la 
rencontre entre la délégation chargée de dé-
poser la pétition le 13 octobre dernier et le 
Président Schulz qui s'est montré absolument 
sensible aux arguments soulevés par les si-
gnataires de la pétition. Le Président Schulz 

a notamment confirmé l'engagement du PE 
de tout mettre en œuvre pour inviter la Com-
mission à adapter sans délai son code de 
bonne conduite dont le PE confirme le carac-
tère absolument insuffisant. 

"décide, à la lumière des récentes révélations et afin de re-
conquérir la confiance des citoyens européens et la crédi-
bilité des institutions de l’Union, de conserver 20 % des 
crédits des indemnités transitoires des anciens membres 
en réserve jusqu’à ce que la Commission applique un code 
de conduite des commissaires plus strict afin de prévenir 

les conflits d’intérêts et le «pantouflage». 

4 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0411+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
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sur l'affaire Barroso est rendu : pas d'infraction 
mais un manque de jugement très grave  

Il est à rappeler qu'en septembre, face à la 
vague d'indignation déclenchée par les af-
faires Barroso et Kroes, nous avions apprécié 
la décision du Président Juncker de saisir 
enfin le comité d'éthique ad hoc pour qu'il se 
prononce sur ces affaires. 

Le comité d'éthique vient de remettre son 
analyse concernant l'affaire Barroso. Il est 
d'avis que le règlement n'a pas été violé.   

Néanmoins, le comité constate que :  

« n’a pas fait preuve du bon jugement que l'on pourrait attendre de 
quelqu'un qui a occupé un poste à haute responsabilité pendant de si 
longues années » 

et que, M. Barroso  

« M. Barroso aurait dû être conscient et informé qu'en agissant ainsi, il 
déclencherait des critiques et risquerait de nuire à la réputation de la 
Commission, et de l'Union en général » 

De même, le comité a tenu à reconnaitre que l'ampleur de la tempête médiatique est  

« certainement une indication pertinente, mais pas suffisante en elle-
même  pour conclure que les règles éthiques ont été violées » 

De plus, contrairement à ce que M. Barroso 
semblait prétendre, le comité reconnait que 
les nouvelles fonctions auxquelles il est appe-
lé auront "certainement" un lien avec son 
précédent mandat à la tête de la Commission, 
d'autant que M. Barroso a dû s'atteler à réfor-
mer le secteur bancaire en pleine crise. 

Il est aussi important de noter que le comité a 
tenu à préciser que :  

"Il ne revient pas au comité de savoir si le 
Code est suffisamment strict"  

en évitant ainsi de se joindre à la thèse que 
seule notre institution s'obstine encore inexpli-
cablement à défendre, à savoir que ces 
règles répondraient aux meilleurs standards 
internationaux et elles seraient même exem-
plaires.   

Ad Hoc Ethical Committee 

Opinion 

5 

http://ec.europa.eu/transparency/ethics-for-commissioners/pdf/opinion-comite-adhoc-2016-10-26_en.pdf


22 

Dans sa réaction très critique concernant 
l'avis émis par le comité d'éthique, la Média-
trice européenne a immédiatement souligné 
les limites des vérifications qui auraient été 
menées par le comité qui se serait limité à se 
baser sur les documents transmis 
(Ombudsman reacts to opinion of Ethical Co-
mittee on Barroso). 

Constatant que la Commission continue à se 
refuser à changer son code de bonne con-
duite alors qu'il s'avère absolument inadé-
quat, la Médiatrice annonce l'intention de lan-
cer une enquête en bonne et due forme.  

Une éthique à double vitesse… 

R&D a déjà dénoncé cette approche 
éthique à double vitesse dans la mesure où 
le personnel est non seulement soumis à des 
règles plus strictes que celles établies par le 
code de bonne conduite mais, en cas de 
moindre soupçon d’infraction, il fait l'objet 
d'enquête de l'IDOC qui à la différence du 
collège n'est pas du tout léthargique lorsque 
les cas concernent les simples membres du 
personnel. Sans oublier que l'IDOC dispose 

de pouvoirs et capacités d'investigation qui 
ne sont même pas comparables avec ceux 
du comité d'éthique.   

souligne immédiatement les limites de l'avis émis 
par le comité d'éthique ad hoc sur l'affaire Barroso 
et envisage de lancer une enquête ad hoc 

Les limites des capacités du  comité d’ éthique ad hoc  pour détecter les con-

flits d'intérêt des anciens commissaires… 

R&D partage l'analyse de la Médiatrice ainsi 
que celle des spécialistes du droit européen 
ayant contesté l'interprétation retenue par le 
comité d'éthique de la portée de l'article 245 
du Traité sur le fonctionnement de l'Union 
imposant aux commissaires les devoirs 
d’honnêteté et de délicatesse.et ce sans li-
mite de temps.  

En effet, l'interprétation retenue par le comité 
d’éthique dans son avis est tellement restric-
tive qu'elle prive ces dispositions de tout effet 
utile au risque d'empêcher toute véritable 
analyse des conflits d'intérêt après la fin de 
la « cooling period ».  

Pour apprécier davantage le contexte dans 
lequel cet avis a été émis, il convient d'em-
blée de rappeler les limites des capacités 
d'action du comité d'éthique ad hoc.  

En effet, à la différence des instances ana-
logues mises en place au niveau étatique, le 
comité d'éthique est un organe interne dési-
gné par le collège lui-même et ne dispose 
d'aucun véritable pouvoir d'enquête se limi-
tant, comme dénoncé par la Médiatrice,  à se 
prononcer sur base des documents qui lui 
sont transmis.  

A ces limites structurelles plus qu'évidentes 
du comité d'éthique, s'ajoute le caractère tout 
à fait vague et inadéquat du code de bonne 
conduite sur base duquel le comité est appe-
lé à se prononcer.  

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant 
que le comité d'éthique ait pu quasi systéma-
tiquement émettre des avis excluant tout 
conflit d'intérêt dans le chef des anciens 
membres du collège. 

6 

http://www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/en/72566/html.bookmark
http://www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/en/72566/html.bookmark
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le Président Juncker reconnait pour la première 
fois les limites du code de bonne conduite et an-
nonce sa volonté de le réformer.  

C'est avec satisfaction que R&D a pris acte de 
l'intention du Président Juncker d'augmenter la 
durée de la "cooling period" à 3 ans pour le 
président et 2 ans pour les commissaires.  

Il s'agit là d'un véritable changement d'ap-
proche par rapport aux positions tenues jus-
qu’à présent par la Commission.  

Il est néanmoins décevant de constater que le 
Président Juncker indique qu'il n'est pas sûr 
que les commissaires puissent accepter sa 
proposition, pourtant le concernant, absolu-
ment minimaliste.  

Ces craintes risquent de renforcer les critiques 
émises lors du débat du PE concernant le ca-
ractère endogamique de ce dispositif. En effet, 
les commissaires seraient en conflit d'intérêt… 
en étant appelés à décider eux-mêmes les 
règles qui leurs seront applicables pour la ges-
tion...des conflits d'intérêts après la fin de leur 
mandat et ils seraient donc naturellement peu 
enclins à durcir ces règles.        

à poursuivre avec détermination sa démarche en 
allant au fond des affaires Barroso et Kroes et en 
réformant l'ensemble du dispositif mis en place 
pour la gestion des conflits d'intérêts des  com-

missaires  

Alors que la Commission Juncker n'est pas 
responsable des errements des anciens 
membres de la Commission Barroso, son 
inaction face à la multiplication des affaires et 
son obstination dans la défense  intenable du 
code de bonne conduite ont donné jusque là  
l'impression qu'elle cautionne les décisions 
des anciens membres du collège.  

Pire encore, le refus de réformer les règles en 
vigueur a été perçu par le monde extérieur 
comme étant la preuve que la Commission 
Juncker ne veut pas changer le code de 
bonne conduite pour éviter que des règles 
plus restrictives lui soient applicables à la fin 
de son mandat.  

Pour R&D , il est essentiel que la Commission 
sorte de son approche purement défensive 
qui a largement contribué à ternir son image.  

Outre la réforme du code de bonne conduite,  
il convient de renforcer également les procé-
dures susceptibles de vérifier le respect de 

ces règles et de sanctionner les violations 
avérées.  Face aux affaires concernant la 
Commission Barroso, cette tâche revient à la  
"Commission Juncker en tant que 
"Commission de la dernière chance" qui au-
rait dû réagir immédiatement à ces affaires et 
qui se doit de le faire, de toute urgence, main-
tenant avant qu'il ne soit trop tard.  

Il ne faut pas oublier que l'enjeu dépasse lar-
gement la gestion des errements des anciens 
commissaires. Il s'agit avant tout de restaurer 
la confiance des citoyens en notre institution 
et par là, celle du  projet européen dans une 
phase si cruciale pour son avenir.  

 

7 

http://www.lesoir.be/1360084/article/actualite/union-europeenne/2016-11-04/juncker-au-soir-il-y-un-serieux-probleme-gouvernance-en-europe
http://www.lesoir.be/1360084/article/actualite/union-europeenne/2016-11-04/juncker-au-soir-il-y-un-serieux-probleme-gouvernance-en-europe
http://www.lesoir.be/1360084/article/actualite/union-europeenne/2016-11-04/juncker-au-soir-il-y-un-serieux-probleme-gouvernance-en-europe
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Concernant l'affaire Barroso, il convient de rappeler que l'avis du comité 

d'éthique est consultatif et n'est pas contraignant. 

La Commission a confirmé qu'elle allait maintenant se donner le temps d'exa-

miner attentivement l'avis rendu par le comité d'éthique avant de prendre une 

éventuelle décision sur des mesures de suivi appropriées.  

 

Concernant l'affaire Kroes, nous attendons toujours la position de la Com-

mission sur ce cas incontestable de violation du code d’éthique.  

 

Concernant la réforme du code de bonne conduite, R&D encourage le 

Président Juncker à commencer par soumettre immédiatement au collège sa 

proposition pour que les commissaires puissent s'exprimer.  

 

Concernant la saisie du dossier par la  Commission des pétitions, une 

audition publique aura lieu dans les prochains jours… Nous continuerons à 

travailler en parfaite entente, en soutenant le collectif à l'origine de la pétition  

« Pas en notre nom » dans le plus grand respect de son  autonomie. 

8 
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Le Renard Déchainé  

Affaires Barroso & Kroes 

Octobre 2016 
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Le Renard déchaîné spécial Affaires Barroso & Kroes 

Rappel des faits  

R&D se réjouit des conclusions rendues par le Parlement européen lors du 

débat du 4 octobre dernier en présence du Commissaire Moscovici... 

R&D reconnaît que les propos tenus par le Commissaire Moscovici à l'occa-

sion de ce débat, tout en étant encore largement en deçà de ce que l'on 

pourrait attendre compte tenu de la gravité de la situation, suivent enfin la 

bonne direction 

Le 13 octobre dernier, dans le plus grand respect de son indépendance, 

nous étions aux côtés du collectif des collègues lors de la remise de la péti-

tion -dont les signatures ont été dûment rendues anonymes- aux trois insti-

tutions et sous l'œil des médias.  

Pour une fois, les citoyens et la presse sont aux côtés du personnel 

Les prochaines étapes  
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Au sein de toutes les institutions et agences, 

vous avez été très nombreuses et nombreux à 

nous faire part de votre appréciation concer-

nant nos démarches entreprises pour ces af-

faires.  

Vous nous avez demandé un état des lieux dé-

taillé permettant d'informer le Personnel sur 

l'évolution de ces initiatives, sur notre analyse 

des derniers événements et sur les prochaines 

échéances. 

Vous trouverez ci-après les informations de-

mandées. 

Nous allons continuer à suivre ce dossier avec la 

plus grande détermination et restons à l'entière 

disposition du personnel pour toute information 

supplémentaire qu'il souhaiterait obtenir. Dès que 

nous recevrons des nouvelles, nous vous tien-

drons informés. 

Merci encore vraiment pour votre soutien et vos 

encouragements !  

Cristiano Sebastiani 

Président 
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R&D a immédiatement dénoncé les affaires Barroso et  Kroes … 

Dès l'annonce de la nomination de M. Barroso 
auprès de la banque d'affaires Goldman 
Sachs, R&D a immédiatement dénoncé cette 
rocambolesque reconversion, ce pantouflage 
et pas des moindres, en demandant au Prési-
dent Juncker d'entamer les démarches qui 
s'imposaient pour défendre la crédibilité des 
institutions et, au-delà, celle du projet euro-
péen (12 juillet, 04 août, 09 septembre, 14 
septembre) !   

En parallèle, nous nous sommes adressés 
personnellement à M. Barroso en l'invitant à 
renoncer à son contrat conclu avec cette 
banque d'affaires et ceci, dans le but d'éviter 
les effets désastreux portant sur la crédibilité 
des institutions et du projet européen qui n'ont 
jamais été autant en danger (12 juillet). Nous 

demeurons toujours dans l'attente d'une ré-
ponse de sa part.    

De même, nous avons aussitôt dénoncé l'af-
faire "Bahamas Papers" relative à la situation 
de l'ancienne Vice-présidente, Mme Neeli 
Kroes (23 septembre). 

Par la même occasion, nous nous sommes 
réjouis des démarches entamées par la Mé-
diatrice européenne qui a réagi vivement à 
ces affaires. Elle avait déjà constaté, par sa 
décision du 30 juin 2016 , un cas évident de 
mauvaise administration sur la façon dont la 
Commission Barroso avait traité la reprise 
d'une activité professionnelle d'un autre ancien 
commissaire.  

R&D a immédiatement demandé une révision profonde du code de 

bonne conduite  

Outre nos demandes de faire toute la lumière 

sur ces affaires et face au caractère inadéquat 

des règles visant à les prévenir ainsi qu'à 

l'insuffisance des contrôles permettant de les 

constater, nous avons invité la Commission à 

réformer en profondeur le code de bonne con-

duite applicable aux membres du Collège ain-

si qu'à mettre en place les mesures appro-

priées permettant d'en assurer, dans tous les 

cas, le respect.   

Parallèlement, et dans le plus grand respect de l'autonomie du collectif 
des collègues qui en sont à l'origine, R&D a immédiatement soutenu la 
PETITION "PAS EN NOTRE NOM" qui a recueilli, au final, plus de 152.000 

signatures! 

Malgré toutes ces démarches, malgré toutes 
les réactions politiques au plus haut niveau au 
sein de tous les Etats membres, nous avons 
été au regret de constater le manque de réac-
tion de la Commission ainsi que les propos 
initiaux inutilement rassurants du service du 
porte-parole…bref, la sous-estimation fla-
grante des conséquences politiques et média-
tiques de ces affaires.  

Notre institution a, dès lors, donné l'impression 
de cultiver l'illusion que par son inaction et ses 
réactions de toute évidence inadéquates,  ces 
affaires s'estomperaient.  

Ceci a eu pour conséquence de rendre la si-
tuation de plus en plus intenable en donnant 
l'impression que la Commission Juncker cau-
tionnait les agissements malheureux étant à la 
base de ces affaires. Dans ces conditions, les 
prises de distance autant tardives qu'insuffi-
santes du Président Juncker, la décision de 
saisir le comité éthique ad hoc et les propos 
de M. Moscovici devant le PE… sont apparus 
aux yeux du monde extérieur, avant tout, 
comme étant le fruit des réactions externes à 
ces affaires auxquelles il était devenu impos-
sible de résister.   

Une Commission léthargique 

http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/07/lettre-ouverte-au-president-barroso/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/08/note-a-lattention-de-monsieur-jean-claude-juncker/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne-3/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne-3/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/07/lettre-ouverte-au-president-barroso-2/
http://www.renouveau-democratie.eu/fr/2016/09/note-a-lattention-de-mr-jean-claude-juncker-president-de-la-commission-europeenne-bahamas-papers-et-articles-parus-dans-la-presse-europeenne-au-sujet-de-la-situation-de-lancienne-vice/
http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/decision.faces/en/68762/html.bookmark
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
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R&D se réjouit des conclusions rendues par le Parlement européen 

lors du débat du 4 octobre dernier en présence du Commissaire 

Moscovici... 

En particulier, comme indiqué dans le commu-
niqué de presse établi à la suite de cette audi-
tion : "Les membres du PE ont appelé à un 
renforcement important du code de con-
duite des commissaires européens, mais 
également à ce que le “délai de réflexion“ 
s’appliquant aux anciens commissaires 
souhaitant rejoindre le secteur privé soit 
prolongé, que des sanctions et pénalités 
claires soient introduites dans les cas 

d’infraction évidente aux règles, et que la 
commission éthique ad hoc de la Commis-
sion devienne un organe indépendant en 
mesure de prendre des décisions finales 
en matière de fonctions adéquates pour les 
anciens commissaires." 

Cliquez pour voir le débat en entier 

Cliquez pour lire le communiqué de presse 

R&D reconnaît que les propos tenus par le Commissaire Moscovici 

à l'occasion de ce débat, tout en étant encore largement en deçà de 

ce que l'on pourrait attendre compte tenu de la gravité de la situa-

tion, suivent enfin la bonne direction 

“La Commission veut que tous les ci-

toyens européens soient assurés que les 
commissaires agissent uniquement dans 
l’intérêt de l’Europe. Tout conflit d’intérêt 
doit dès lors être évité, des règles très 
strictes à ce sujet existant déjà. Mais ces 
règles devraient être associées à la res-
ponsabilité personnelle. La Commission 
vérifie dès lors que ces questions puissent 
être examinées plus profondément“.  

En particulier, M. Moscovici a indiqué qu'afin 
de répondre aux attentes des citoyens euro-
péens, l'exemplarité et la transparence sont 
les premières priorités de la Commission 
Juncker. 

Facta et non verba : qu'il nous soit permis 
d'observer que les prises de positons de la 
Commission dans le cadre de ces affaires ne 
semblent pas forcement confirmer les an-
nonces. 

Qu'il suffise de constater que malgré les re-
quêtes unanimes en ce sens provenant de 

tous les acteurs et milieux,  la Commission 
Juncker se refuse d'apporter un quelconque 
changement au code de bonne conduite et 
semble donc être la seule instance au monde 
qui continue à croire en la non-nécessité de 
réformer ces règles et procédures.  Cette po-
sition a été confirmée par M. Moscovici devant 
le PE. 

Or, pour constater le caractère absolument 
inadéquat du code de bonne conduite  quant 
à la durée notamment de la "cooling period", il 
suffit de rappeler que celles-ci sont moins 
strictes que celles applicables à chaque 
membre du personnel. 

Bref malgré tout, la Commission semble conti-
nuer à vouloir nier la gravité de ces affaires 
alors que comme l'indique le PE, elles  
"constituent une véritable claque en pleine 
face des citoyens européens qui perdaient 
déjà foi en les “élites politiques et les insti-
tutions“. 

http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/video?debate=1475594157944
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20160930IPR44738/les-d%C3%A9put%C3%A9s-demandent-le-renforcement-du-code-de-conduite-des-commissaires
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Le 13 octobre dernier, dans le plus grand respect de son indépendance, nous 

étions aux côtés du collectif des collègues lors de la remise de la pétition -dont les 

signatures ont été dûment rendues anonymes- aux trois institutions et sous l'œil 

des médias.  

A la Commission, nous avons regretté que le 
Président Juncker n'ait pu trouver le temps de 
recevoir la délégation chargée de déposer la 
pétition. Néanmoins, nous avons apprécié l'ac-
cueil et l'écoute réservés par le Secrétaire géné-

ral qui a réceptionné la pétition au nom de notre 
institution. 

Au Conseil, c'est le responsable du protocole qui a réceptionné les signatures.   

Remise de la pétition au Secrétaire général de la Commission 
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Au Parlement Européen, la rencontre avec 
le Président Schulz a été pleinement satisfai-
sante et encourageante. En particulier, avec 
une clarté plus qu'admirable le Président 
Schulz a confirmé avoir été choqué par cette 
succession d'affaires concernant les anciens 
membres de la Commission Barroso et être 
très sensible aux éléments qui sont à la base 
de la pétition.  

Le Président Schulz a fait état des résultats 
du débat, susmentionné, tenu le 4 octobre 
dernier ainsi que de la détermination du PE 
d'agir pour que la Commission réforme d'ur-
gence et en profondeur le code de bonne 
conduite en confirmant particulièrement le 
caractère absolument insuffisant et inadéquat 
de la "cooling period".  

En liaison notamment avec l'affaire Kroes et 
concernant la responsabilité personnelle des 
membres du collège, de même à l'occasion 
de leur nomination, M. Schulz a fait état de la 
réflexion en cours au PE au sujet de la mise 
en place d'une procédure de vote de con-
fiance individuelle du PE pour chaque 
Commissaire.  Cette proposition permettrait 
d'exclure les candidats n'offrant pas toutes 
les garanties nécessaires sans pour autant 
que le PE soit contraint de refuser tout le pa-
quet de nomination de la nouvelle Commis-
sion, d'où découlerait  une crise politique ma-
jeure. 

Remise de la pétition à M. Schulz, Président du Parlement européen 

Pour une fois, les citoyens et la presse sont aux côtés du personnel 

A l'occasion de  ses divers contacts avec la 
presse, R&D a remis notre dossier "Barroso-
Kroes" illustrant l'ensemble de nos démarches 
et nous avons été gratifié par la qualité de 
l'accueil qui lui a été réservé. 

De même, ors de la remise de la pétition, il a 
été très gratifiant de constater l'ampleur de la 
couverture médiatique ainsi que les propos 
plus qu'élogieux tenus par les journalistes à 
l'égard du personnel des institutions.  

Pour une fois, il n'était pas question de mettre 
en cause notre statut, nos salaires et nos con-

ditions de travail mais d'apprécier l'engage-
ment et le courage des collègues à l'origine de 
cette initiative  ( pétition & revue de presse ) 

De même, les réactions des citoyens publiées 
sur les sites des journaux sont très élogieuses 
à l'égard du personnel des institutions. 

Ceci démontre bien que contrairement à ce 
que prétend l'institution chaque fois qu'elle se 
refuse de réagir aux attaques de la presse à 
l'égard de son personnel, il n'est pas vrai que 
quoi que l'on fasse, la presse soit toujours 
contre nous.  

http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/10/Dossier-Barroso-Kroes.pdf
http://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2016/10/Dossier-Barroso-Kroes.pdf
https://www.change.org/p/for-strong-exemplary-measures-to-be-taken-against-jm-barroso-for-joining-goldman-sachs-international
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R&D toujours à votre service et à votre écoute 

La Commission des pétitions du Parlement européen est saisie du dossier 

et il y aura une audition publique… 

Nous nous réjouissons de cette décision confirmée par le Président Schultz lors de notre rencontre 

et nous continuerons à travailler en parfaite entente, en soutenant le collectif à l'origine de la pétition 

dans le plus grand respect de son  autonomie. 

Nous attendons la décision du Comité d'éthique ad hoc… 

La décision sera rendue sous peu par le Comité d'éthique ad hoc de la Commission, saisie par le 

président Juncker, pour les deux affaires Barroso et Kroes.  
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